
Conciliation entre vie publique et vie
privée, consommation d’alcool, diffi-
culté à trouver du temps pour passer
du temps avec sa famille ou pour faire
du sport… Une centaine d’élus, mai-
res et adjoints, ont échangé sur
l’impact de leurs mandats sur leur
bien-être, hier à Séné (Morbihan). La
santé, physique et mentale, des élus
était le thème de l’assemblée généra-
le de l’Aric, Association régionale
d’information des collectivités territo-
riales, qui forme les élus locaux.

Marielle Muret-Baudouin, maire
de Noyal-sur-Vilaine et présidente
de l’association des Maires ruraux
d’Ille-et-Vilaine. « Il ne faut pas qu’on
s’oublie dans notre mandat, pour
bien porter notre mission. On est solli-
cités en permanence, parfois avec
agressivité. On remet de plus en plus
en cause notre parole. On a tous dû
annoncer un décès à une famille.
Quand vous rentrez chez vous après
ça, vous êtes seuls. Il est parfois com-
pliqué pour un élu de se confier sur
ce qu’il vit. »

Jean-Charles Lohé, maire de Loc-
malo et président du pays Cob (Cen-
tre Ouest Bretagne), qui compte
78 communes : « On est passionnés,
mais on passe tous par de l’épuise-
ment. Il faut qu’on en parle, c’est un
tabou à faire sauter pour qu’on sorte
de cette spirale.

Au sein d’un pôle santé que nous

avons créé au pays Cob, avec l’aide
de la Fondation de France, on a réflé-
chi puis travaillé à la mise en place
d’un numéro d’urgence qui permet
de joindre un psychologue dans le
quart d’heure. On s’est inspirés de ce
qui existe pour des chefs d’entreprise
en difficulté. On sent de la fragilité
chez de nombreux élus. Il faut des
soupapes. »

Gaëlle Stricot Berthevas, maire de
Saint-Abraham, présidente du pays
de Ploërmel et présidente de l’Aric.
« Il faut accepter de se dire qu’on est

fatigués, qu’on a besoin de se recen-
trer sur soi, et même pouvoir l’expli-
quer aux administrés. On n’est pas
surhumains, il faut qu’on se le dise,
qu’on se le répète et qu’on le fasse
savoir. On n’a pas signé pour ne pas
partir en vacances pendant six
ans… »

Léna Berthelot, maire de Plougou-
melen, vice-présidente de Golfe du
Morbihan Vannes Agglomération et
présidente de la Mission locale du
pays de Vannes. « Le maire n’est pas
et ne doit pas être le seul interlocu-

teur. Il faut changer le fonctionne-
ment pyramidal et apprendre à tra-
vailler davantage en équipe. »

Yves Bleunven, sénateur, ancien
maire de Grand-Champ, ancien pré-
sident de l’Association des maires
du Morbihan. « Au-delà de la protec-
tion juridique, un statut renforcé pour
les élus permettra de mieux préparer
l’après-mandat, pour réenchanter la
fonction, lui donner du sens et de
l’attractivité. »

Recueilli par
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Gaëlle Stricot Berthevas, Jean-Charles Lohé, Marielle Muret-Baudouin et Yves Bleunven lors de la table ronde organisée
au cours de l’assemblée générale de l’Association régionale d’information des collectivités territoriales (Aric).
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Une centaine d’élus bretons, maires et adjoints, ont discuté sans tabou de l’impact
de leurs mandats sur leur bien-être et leur santé, physique et mentale, hier, à Séné (Morbihan).

Santé des élus : « On n’est pas surhumains... »

L’association Bretagne réunie a orga-
nisé une journée d’action, hier, à Nan-
tes pour exiger le rattachement de la
Loire-Atlantique à la Bretagne. Envi-
ron 300 personnes ont suivi les dis-
cours en début d’après-midi, cours
Saint-André.

Les coprésidents de Bretagne réu-
nie, Philippe Clément, Alan-Erwan
Coraud et Alain Francis Peigné, ont
affirméque « la Bretagne est coupée
en deux depuis cinquante ans. La
situation dure toujours ».

Les orateurs ont regretté « un déni
de démocratie » et pointé « le décou-
page administratif artificiel de la
région des Pays de la Loire ». Ils ont
aussi souligné que les conseillers
régionaux de la Bretagne administra-
tive ont voté une résolution pour la
réunification et un statut d’autonomie.

Une pétition de
105 000 signatures

Le mouvement s’appuie sur une péti-
tion manuelle « qui a permis de col-
lecter 105 000 signatures d’élec-
teurs de Loire-Atlantique – Pays
nantais, une des neuf régions de
Bretagne, exposent les coprési-

dents. Nous exigeons que le pouvoir
politique entame enfin le processus
qui permettra le respect démocrati-
que de l’intégrité du territoire breton
de Brest à Clisson et de Quimper à
Fougères et nous demandons aux
députés et sénateurs de légiférer
dans le respect des chartes et tex-
tes internationaux. »

Ensuite, les manifestants
(1 000 selon les organisateurs) ont
défilé dans les rues autour du châ-
teau des ducs de Bretagne. Parmi les
slogans, on a pu entendre ou lire
« Nantes en Bretagne » ou bien
« Refus de réunification égale déni de
démocratie ».

La manifestation s’est globalement
bien passée. Le cortège était très éti-
ré dans les rues et un groupe est resté
sur le cours Saint-André. C’est là qu’a
eu lieu une altercation. Après un
échange de coups de poing, un hom-
me a été légèrement blessé et trans-
porté au CHU de Nantes. Un autre
homme a été placé en garde à vue au
commissariat de police.

Les organisateurs de Bretagne réu-
nie ont vivement réagi, se disant
« choqués par la violence entre des

groupes extrémistes. Un membre
du conseil d’administration de Bre-
tagne réunie, qui voulait séparer les
protagonistes, a été violemment
frappé. » Bretagne réunie rappelle
ses valeurs de démocratie et d’huma-
nisme. « Notre projet pour la Breta-
gne ne passe pas et ne passera

jamais par la haine d’où qu’elle vien-
ne. Notre combat continue pour une
Bretagne belle prospère et ouverte
sur le monde », concluent les copré-
sidents de Bretagne réunie.

Roberte JOURDON.
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A l’initiative de l’association Bretagne réunie, une manifestationa eu lieu, hier, à Nantes,
pour exiger le rattachement du département de la Loire-Atlantique à la région Bretagne.

À Nantes, ils réclament uneBretagne « réunifiée »

Bretagne


